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Politique de defense

Reflexions sur la Suisse, sa politique de securite
et sa politique etrangere

Le 6 octobre 2006 s'est tenu, a Verte-Rive, le Symposium des officiers de la Suisse occidentale et du

Tessin, organise par la brigade d'infanterie 2 et son commandant, le brigadier Martin Chevallaz.

Le meme jour, le Forum suisse de politique internationale recevait la conseillere federale Micheline

Calmy-Rey ä l'Universite de Geneve, pour une Conference sur la politique etrangere de la Suisse.

¦ Maj EMG Alexandre Vautravers

Au Symposium des
officiers de Suisse
occidentale d Pully:
partis politique et
politique de securite

Bien que la politique soit en

principe exclue des discussions
des militaires, force est de
constater que l'armee est devenue,
depuis la fin des annees 1960,
un sujet brülant dans les discussions

politiques. Le contröle
parlementaire, en particulier, est
la cause de nombreux blocages
dans la modernisation et les
reformes de l'armee. Chaque
annee, le vote du programme
d'armement fait figure de sanction
politique ä la transformation de

la politique de securite.

S'il est naturel et inconteste

que le domaine militaire soit
subordonne aux decisions des

elus, il faut desormais que ces

deputes soient mieux informes
des discussions et des enjeux,
cela precisement dans un
contexte oü l'etape de developpement

08/11, largement ap-
prouvee dans les rangs, a ete
desavouee au Conseil national

par une alliance insolite. Pire,

cette majorite heteroclite diver-
ge quant aux raisons memes de

ce desaveu. II ne peut donc en
sortir qu'une paralysie des
reformes entreprises.

Afin de mieux faire appa-
raitre les positions respectives,
la parole a ete donnee ä Pully
aux representants du Parti
socialiste suisse (PSS), du Parti
radical demoeratique (PRD), du
Parti demoerate-chretien (PDC)
et de l'Union demoeratique du
centre (UDC). Qu'on nous ex-
cuse de trahir leurs propos en

tentant, ä des fins de clarte et de

concision, de resumer les tres
nombreuses theses evoquees.

PSS

L'analyse et les theses de

Jean-Daniel Strub se fondent
sur un document du 27 mai
2005 «Pour une reforme qualitative

et quantitative au lieu de

simples adaptations ponctuel-
les». II s'agit de faire table rase
des traditions pour disposer,
rapidement, d'un outil moderne,
compatible, similaire aux forces
armees de nos voisins. Pour
cela, il faut proceder en quatre
etapes:
1. Une analyse realiste des ris¬

ques et Fetablissement de

priorites sans concessions
aux traditions ou aux insti¬

tutions: Etats faillis, proliferation,

terrorisme,
catastrophes

2. Constater Finterdependance
internationale des questions
de securite; disposer d'une
politique de paix (de-escala-
de, promotion de la paix.
stabilisation) et non d'une
politique de defense.

3. Cette politique ne doit pas
dependre de la politique
financiere de la Confederation.

4. De nouveaux modeles de

recrutement et de nouvelles
structures doivent etre mis
en place; l'efficacite requi-
ert la suppression du Systeme

de milice et de l'obligation

generale de servir.

L'analyse se fonde ä la fois
sur une analyse geopolitique
(enclavement et neutralite de la
Suisse) ainsi que sur les theses
americaines de «securite humaine».

L'armee doit se concentrer
sur des missions ä l'etranger et
s'abstenir de missions de maintien

de l'ordre ä Finterieur des

frontieres. Le PSS prevoit donc
la creation d'une armee' de

12000 militaires de carriere,
4000 civils et environ 38000
volontaires de milice. II va de

soi que Finstitution et les traditions

militaires seraient radica-
lement bouleverses.

' Le terme est-il encore approprie NdlR.
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Le centre de Conferences de Verte-Rive.

PRD

La representante du parti
radical, la conseillere nationale
Maria Masoni, a montre les
liens entre le Systeme de milice
et les origines modernes de la
Confederation. L'imbrication et
l'identification entre Systeme
militaire et politique sont
evidentes. Le Statut de citoyen-soldat

permet de les interesser et
de les mobiliser dans le debat

public, ä travers les notions de

participation et de responsabilite.
II est une assurance contre

les derives, il rapproche les

citoyens des institutions. Enfin, il
reconcilie les questions de securite

et Celles relevant de
l'information. Dans ce domaine, les
reformes entreprises depuis la
fin de la guerre froide sont
adaptees et realistes.

PDC

Le colonel EMG Morand a

developpe son argumentation
en onze points. II a defendu
l'Armee XXI - acceptee par les

partis qui aujourd'hui refusent
son evolution - en demandant
une reaffectation des moyens de
la defense classique vers
l'infanterie et les täches territoriales,

une garantie de finance-
ment et le soutien ä l'industrie
nationale. La neutralite et le

Systeme de milice poussent ä

une non ingerence, d'oü Fin-
compatibilite avec des missions
d'imposition de la paix. En
revanche, l'obligation generale de

servir (pour les hommes) pourrait

etre etendue, par le biais de
Services ä la communaute.

UDC

Mmc Gilberte Demont et
FUDC acceptent l'Armee XXI,
mais souhaitent un repit avant
de proceder ä une nouvelle
reforme, precipitee. En particulier,

la diminution de la capacite
de defense est critiquee. Le
concept de montee en puissance,

coütant 40 milliards - soit
12 milliards par annee sur 5 ä

6 ans - parait peu realiste et po-
litiquement insoutenable. La
neutralite permet le maintien
d'un Systeme de milice, flexible
et peu onereux. Ainsi, en cas de

besoin, d'importants effectifs
peuvent etre mobilises rapidement,

pour la defense ou
d'autres täches. Les engagements

ä l'etranger, y compris
l'instruction, peuvent compromettre

la securite de la Suisse,
en particulier vis-ä-vis d'actes
teiToristes.

La täche principale de l'armee
doit rester la defense. La reduc¬

tion de moitie des formations
blindees est donc inacceptable.
En revanche, des coupes de

l'ordre de 30% doivent etre
effectuees dans l'administration
militaire. Le Systeme des
militaires en service long et des

contractuels doit etre revu, pour
ne pas creer d'armee ä deux vi-
tesses.

Analyses

La Conference du colonel
EMG Christian Bühlmann a

permis d'y voir plus clair dans

ces strategies fondamentale-
ment opposees, ä la lueur du

Konzeptionsstreit des annees
1960, entre anciens (partisans
d'une Suisse en armes, d'une
armee populaire et rustique) et
modernes (partisans d'une Suisse

armee, disposant de moyens
performants aptes ä detruire ou

repousser l'adversaire). A ces
deux visions, il faut probablement

ajouter le parti des strate-
gistes, qui souhaite rapprocher
l'armee suisse des modeles

etrangers. Ceci donne lieu ä des

alliances contre nature.

Bernard Wicht voit dans les
crises qui secouent l'armee
aujourd'hui, les symptömes de la
remise en cause des institutions
et de FEtat-nation. Ce Systeme
traditionnel n'a, ä Fechelle de

l'histoire, que deux ou trois
cents ans. Or avec la mise hors
la loi de la guerre par les meca-
nismes internationaux issus des

deux guerres mondiales, les

conflits ont pris de nouvelles
formes, asymetriques et indi-
rectes. Les acteurs etatiques,
qui avaient ete ä l'origine des

grands malheurs du XXC siecle.
ont ete enfermes dans un Systeme

juridique et politique
supranational et technocratique. A
trop affaiblir l'etat et Poutil mi-
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litaire, on risque de voir appa-
raitre de nouveaux acteurs cen-
trifuges et incontröles: groupes
terroristes ou armees privees.
Cette nouvelle feodalisation est
une consequence ou une reaction

face ä la globalisation.

Le politologue Jean
Freymond place ces evolutions dans
le contexte de precedentes rup-
tures millenaires. Cet etat de

fait est lie au declin du monde
occidental. II considere deux

types de menaces: Celles de-
clenchees par l'homme et Celles

menacant les conditions
existentielles. La Cooperation
internationale est donc vitale. Au
lieu de se crisper, le dialogue,
l'action et Finvestissement de

FOccident sont donc necessaires

et souhaitables.

Conclusions

L'armee est. depuis sa creation,

un champ politique. II
serait peut-etre temps de reeva-
luer le silence radio que s'impose

l'armee sur ce champ.
L'information, la transparence
et la communication sont
vitales ä sa survie et ä sa liberte
d'action. Des efforts conside-
rables ont ete entrepris dans le
cadre d'Armee 95 pour ouvrir
les portes et expliquer, aux
militaires comme ä ceux qui n'ont
aucun contact avec l'armee,
comment celle-ci fonctionne.
La communication est encore,
malheureusement, embryonnai-
re et sur la defensive; eile doit
devenir reellement pro active.

Les exposes politiques
presentes ä Pully demontrent une
meconnaissance des realites

fflyiOL

A droite, Verte-Rive, residence du general Henri Guisan.

quotidiennes et revelent des at-
titudes partisanes, ä un titre ou ä

un autre. Les partis ne peuvent
pas fonctionner en culture hors
sol. Ils doivent etre associes aux
reflexions strategiques portant
sur les missions de l'armee.
Peut-etre doivent-ils realiser

que les avis sur l'organisation
operative, voire tactique sont du
ressort de specialistes.

Cicatrice de Faffaire des

Mirage au debut des annees 1960,
le contröle parlementaire se

perd dans les details et ne par-
vient pas ä etablir de cap clair.
Nous naviguons ä grands coups
de barres, entre la politique de

la table rase et le laisser-faire.
Oü est le pragmatisme dans tout
cela?

Comme l'a releve un des

Conferenciers, l'armee represente
la Cite. Ainsi l'organisation

de l'armee reflete davantage les

clivages, l'organisation et les

enjeux politiques (push) que les

missions et les necessites prag-
matiques (pull). Nous avons la

politique et l'armee que nous
meritons.

Au Forum de Geneve:
Micheline Calmy-Rey
et la place de la Suisse

dans le monde

Le Forum suisse de politique
internationale1 est un espace de
discussion et de recherche tra-
vaillant avec une quarantaine
d'organisations partenaires. II
vise ä etablir des liens entre les
instituts et entre les personnes,
afin de promouvoir le profil de
Geneve en tant que centre de re-
flexion et de debat international.

La Conference de Micheline
Calmy-Rey debute par une
comparaison. En 1986, le monde
etait separe en deux blocs, des

milliards de personnes au Sud
restaient ä Fecart du progres, les

preoccupations etaient dejä
mondiales (globalisation,
Tchernobyl), la Suisse venait de refuser

l'adhesion ä l'Union
europeenne. Aujourd'hui, les

rapports de force se sont modifies ä

cause de la domination americaine,

de Fessor du Tiers monde,

en particulier des geants

2 Pour des informations supplementaires, Forum suisse de politique international, CP 135 Champel, 1211 Geneve
12 (tel. 022 311 24 24; Fax 022 411 25 56).
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Micheline Calmy-Rey.

asiatiques (Chine, Inde); la
construction europeenne se poursuit.

«Le monde s'est rapproche
de nous» et la Suisse n'est plus
epargnee par les consequences
des conflits, des catastrophes et
des rapports de force. II est
devenu plus complexe. Quels sont
les interets de la Suisse? La
securite, le bien-etre, la stabilite/
croissance economique.

La Suisse ne mene pas une
politique de puissance, mais
d'influence. Sa position, basee sur le

respect du droit international, est
clairement definie par sa neutralite

et sa respectabilite; eile n'a
pas d'agenda cache. La Suisse
doit donc etre presente et active
sur la scene internationale.

Elle «fait partie du destin
euro-atlantique». A ces fins, un
memorandum bilateral (MoU) a

ete signe avec les Etats-Unis,
deux series d'accords bilateraux
avec l'Union europeenne (1999,
2005), reglant les modalites de

Cooperation avec nos partenaires

principaux. Ces negocia-
tions sont amenees ä s'etendrc
au libre-echange agricole et ä la
participation ä la stabilite
europeenne.

Avec Fextension de l'Union
europeenne vers l'Est, Micheli¬

ne Calmy-Rey s'inquiete que la
frontiere Sud soit delaissee ou
fermee. La participation aux
debats politiques europeens ne

peut se faire de facon formelle
et directe avec la Commission,
en raison de la non adhesion.
Une politique informelle et indi-
recte de soutien economique
aux nouveaux et futurs membres
de l'Union est donc necessaire.

Ainsi, le Departement federal
des affaires etrangeres s'engage
par le biais de l'initiative d'un
«milliard» sur dix ans. Plus
qu'un fonds d'aide au developpement

de 100 millions par an,
c'est en realite un investissement

dans des economies en
Situation de dynamisme et de rat-
trapage economique. La balance
commerciale avec ces pays etant
positive et le budget etant taille
dans les economies du Departement

federal des affaires etrangeres

et du Departement de

l'economie publique, cette Solution

est economiquement saine
et perenne. Elle permet indirec-
tement ä l'economie helvetique
d'etre soutenue dans sa collaboration

avec les marges orientales
de l'Union europeenne.

En conclusion, la conseillere
federale rappelle que la Suisse
subit l'influence de Fenvironne-
ment et des relations des grandes
puissances. Elle se voit comme
mediatrice entre les Etats et les

organisations internationales.
L'influence d'un petit pays est
limitee tant que celui-ci ne participe

pas aux decisions ou ne siege

pas au Conseil de securite de

l'ONU. Enfin, nos interets
doivent etre constamment reeva-
lues; des compromis interdepar-
tementaux doivent permettre de
decider comment les defendre
au mieux. La Cooperation economique

et technique permet de

placer la Suisse sur les creneaux
suivants:

¦ la bonne gouvernance et la

democratisation;

¦ Fenvironnement (securite te¬

chnique, technologie, experti-
se de nos entreprises,
marches) ;

¦ le renforcement de la securi¬

te, notamment par le
renforcement des frontieres de

l'espace Schengen.

Les consequences regionales
et militaires nous paraissent
devoir etre soulignees. Enfin, le
monde politique suisse ose parier

ouvertement de nos interets
sociaux et economiques! Ceux-
ci ne sont pas incompatibles
avec la neutralite ou l'histoire
du pays, mais exploitent ces
bases pour creer une identite et

une place ä la diplomatie suisse.
La competition en matiere de

politique de bons Offices encourage

la presence de la diplomatie
suisse aupres des organisations

internationales, aupres des

puissances et sur le terrain. Les
creneaux helvetiques restent la
mediation, la democratisation,
le developpement, la stabilite et
la securite.

Geneve - et pourquoi pas Da-
vos? - se profilent comme des

lieux de rencontres et de re-
flexion. La sürete de ces forums
est une condition essentielle de

leur succes. La Cooperation en
matiere de securite, au sein de

l'espace Schengen et des

engagements internationaux de
promotion et de maintien de la paix
sont des corollaires indisso-
ciables de la credibilite de la
Suisse en matiere de politique
de securite et de paix.

A + V
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